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LE MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

2024, ENTRE DÉFIS ET AVANCÉES

2024 fut sans aucun doute une année de transition. L’année écoulée a en effet été marquée par une augmentation 
progressive du taux de chômage, observée à partir du mois de juin (3,6 %). Elle s’est poursuivie jusqu’à la fin de l’année 
(4,5 % en décembre 2024). Le taux mensuel moyen s’est ainsi élevé à 3,9 %, ce qui représente une hausse de 0,6 points 
par rapport à l’année précédente. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette évolution haussière. Au niveau international, les incertitudes géopolitiques – 
guerre en Ukraine, tensions au Proche-Orient, contexte pré-électoral américain – ont provoqué un ralentissement conjonc-
turel qui a pesé sur la dynamique économique. Parallèlement, la force du franc suisse a péjoré les secteurs orientés vers 
l’exportation.

C’est dans ce climat pour le moins incertain que des entreprises emblématiques installées dans le canton – notamment 
Vetropack, TXGroup, Micarna ou encore Manor – ont annoncé des licenciements collectifs à la Direction générale de 
l’emploi et du marché du travail (DGEM). Rappelons que cette procédure – fondée sur le droit fédéral (art. 335 d et suivants 
du Code des obligations) – prévoit que l’autorité cantonale du travail, en l’occurrence la DGEM, joue un rôle de suivi et 
d’accompagnement de l’entreprise mais également des travailleurs concernés. 

Dans ce contexte, avec l’augmentation du nombre de demandeuses et demandeurs d’emploi inscrits auprès des Offices 
régionaux de placement (ORP), la DGEM, plaçant la question de l’employabilité au cœur de ses préoccupations, a encore 
renforcé son dispositif de prise en charge des personnes en recherche d’emploi. Ainsi, comme vous pourrez le lire, deux 
leviers principaux ont été activés pour soutenir cet objectif : d’une part, le développement de nouvelles mesures du marché 
du travail (MMT) et, d’autre part, le renforcement de nos contacts avec les entreprises. 

Parmi les nouvelles mesures mises en œuvre, deux sont spécifiquement destinées aux femmes qui souhaitent retrouver 
une activité professionnelle après une pause éducative. Ces deux mesures visent à améliorer leur visibilité et leur position-
nement sur le marché de l’emploi en valorisant leurs compétences. 

Parallèlement, la DGEM a dynamisé ses liens avec les entreprises du canton à l’échelon régional. Ainsi, plusieurs évé-
nements, tels que des forums emploi ou des « speedrecruiting », organisés au travers de quatre plateformes, nous ont 
permis de promouvoir la notoriété et la qualité du placement public porté par les ORP. 

Le contenu du rapport annuel que vous vous apprêtez à lire vous donnera un aperçu des éléments et actions notoires 
de l’année 2024. Néanmoins, ces quelques pages ne suffisent pas – loin s’en faut – pour expliquer et détailler le travail 
conséquent accompli par nos équipes afin de mener à bien des politiques publiques exigeantes et essentielles. Le chô-
mage et la réinsertion des demandeuses et demandeurs d’emploi ont été évoqués plus haut. Il convient également de 
mentionner la surveillance du marché du travail, et de l’attention portée sur le montant des salaires dans les domaines non 
conventionnés, sur le travail au noir et sur la santé et la sécurité des travailleurs dans les entreprises du canton. En outre, 
le travail de préparation et de suivi dans des dossiers de portée plus politiques doit également être souligné :  en 2024, on 
pense en particulier au « dossier Uber » ou encore à l’accompagnement de la Cheffe du Département de l’économie, de 
l’innovation, de l’emploi et du patrimoine (DEIEP), Madame la Conseillère d’Etat Isabelle Moret, en vue de la préparation de 
la votation populaire sur les initiatives en faveur d’un salaire minimum cantonal.

En conclusion, 2024 fut une année riche. Une année également marquée par la définition des axes stratégiques de notre 
direction. Fondée sur nos valeurs et en phase avec notre mission, cette démarche offre une cohérence et une orientation 
commune aux multiples projets qui la concrétisent. Les pages et indicateurs chiffrés qui suivent témoignent de la richesse 
des politiques publiques menées à la DGEM. Je vous en souhaite une excellente lecture.

Françoise Favre
Directrice générale
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NOS MISSIONS

LES MISSIONS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’EMPLOI ET DU MARCHÉ DU TRAVAIL

La Direction générale de l’emploi et du marché du travail (DGEM) a pour mandat de soutenir et d’épauler les acteurs locaux 
de l’emploi. Parmi ses missions, la DGEM assure la surveillance du marché du travail en protégeant les travailleurs, en 
luttant contre le travail au noir et en veillant à la mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre circulation des 
personnes (ALCP).

Elle accompagne également les demandeuses et demandeurs d’emploi vers une insertion professionnelle durable en 
leur offrant conseils et mesures répondant aux besoins du marché du travail, tout en leur garantissant une égalité de 
traitement. La Caisse cantonale de chômage (CCh), qui lui est rattachée, indemnise les personnes au chômage, ainsi 
que les entreprises contraintes de recourir au chômage technique (RHT) pour des motifs économiques ou en raison 
d’intempéries.

Plus concrètement, en 2024, la DGEM a poursuivi ses missions et réalisé ou amorcé de nombreux projets ayant trait aux 
politiques publiques du canton. Le service vise à assurer un développement équilibré du marché de l’emploi, en collaborant 
avec les acteurs politiques, économiques et sociaux. Il joue un rôle primordial dans l’application des législations fédérales 
et cantonales, la protection des travailleurs, l’insertion professionnelle et le soutien aux entreprises.

QUELQUES DIMENSIONS DU MARCHÉ DU TRAVAIL COUVERTES PAR LA DGEM

Contrôle et régulation du marché du travail

Soutien à l’emploi et aux entreprises

Protection des travailleuses et travailleurs

Réinsertion et placement des personnes en recherche d’emploi

Indemnisation des assuré·e·s et des entreprises 

Exécution des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes

Contrôle du respect des obligations légales en matière d’assurance-chômage
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LES RESSOURCES POUR ACCOMPLIR CES MISSIONS

Pour accomplir ses tâches, la DGEM peut compter sur des collaboratrices et des collaborateurs impliqué·e·s et faisant 
montre d’un fort engagement.

À fin décembre 2024, la DGEM comptait 554 collaboratrices et collaborateurs (517.65 ETP) réparti·e·s entre la direction 
générale et ses quatre directions :

La Caisse cantonale de chômage (CCh) qui 
comprend notamment 5 agences régionales 
réparties sur 11 sites

La Direction de l’insertion professionnelle et 
du placement (DIPP) qui comprend, notamment  
10 Offices régionaux de placement (ORP) 

La Direction de l’autorité cantonale (DIACE) La Direction de la surveillance du marché 
du travail (DISMAT)
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QUELQUES RÉALISATIONS PHARES 

DÉVELOPPEMENT DE NOUVELLES MESURES DU MARCHÉ DU TRAVAIL 

Chaque année, plusieurs nouvelles mesures du marché du travail (MMT) sont développées afin de servir l’évolution des 
besoins du marché du travail. Destinées aux personnes demandeuses d’emploi et ayant pour but de renforcer leur em-
ployabilité, ces mesures visent également à soutenir activement et rapidement les entreprises confrontées à des problé-
matiques de pénurie de main d’œuvre et aux changements dans leurs besoins en compétences. Chaque jour, dans le 
canton de Vaud, plus de 6000 demandeuses et demandeurs d’emploi suivent une MMT (programme d’emploi temporaire, 
stage professionnel, cours, etc.) de durée variable, allant de quelques jours à plusieurs mois et ayant pour but de favoriser 
leur réintégration professionnelle. 

En 2024, des programmes ont été mis en œuvre pour servir les besoins des personnes inscrites dans les ORP, dont 
certains plus spécifiquement en vue de soutenir l’insertion professionnelle de publics spécifiques, parmi lesquels les 
femmes, les seniors et les personnes issues de la migration. Ces mesures permettent aux personnes qui les suivent de 
maintenir leurs compétences et leur employabilité et s’inscrivent dans l’ambition de la DGEM d’adapter ses prestations à 
l’évolution du marché du travail et à ses besoins. 

Favoriser la réinsertion professionnelle des femmes

Deux formations pilotes en faveur des femmes en recherche d’emploi après une pause 
éducative ont été introduites dans le catalogue des mesures du marché du travail des 
ORP. Soutenues par le DEIEP, elles ont été mises en place par la DGEM, en collaboration, 
pour l’une d’elles, avec le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH).

Elles reposent sur la valorisation des compétences et des savoir-faire, notamment par 
le coaching, le réseautage et la maîtrise de l’utilisation des réseaux professionnels. Ces 
outils permettent aux participantes de mieux identifier leurs atouts, de les mettre en 
lumière et d’appréhender positivement leur positionnement sur le marché du travail et 
face à un employeur. 

La première mesure, « Réussir son retour à l’emploi au féminin », propose des modules 
intensifs axés sur la confiance en soi, la valorisation des compétences et la construc-
tion d’un projet professionnel. La seconde, « Hire me I’m fabulous », s’articule autour 
de sessions d’ateliers interactifs, de coaching et de réseautage, offrant des échanges 
privilégiés avec des experts et responsables RH.

Ces projets pilotes, réalisés en partenariat avec des acteurs privés, ont suscité un vif 
intérêt et des retours positifs qui ont permis leur intégration au catalogue des MMT 
standards.

Nathalie BrodardNathalie Brodard, fondatrice du pro-
gramme « Hire me I’m fabulous » et 
Françoise FavreFrançoise Favre, Directrice générale 
de l’emploi et du marché du travail. 
© DR
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Soutenir l’insertion professionnelle des publics migrants

En 2024, l’insertion professionnelle des personnes issues de la migration 
dans le canton de Vaud, en particulier celles bénéficiant du permis S, 
a fait l’objet de diverses initiatives et mesures. Les deux formations  
certifiantes dans le domaine de l’hôtellerie et de la restauration, mises 
en place en 2023 en partenariat avec l’Etablissement Vaudois d’Accueil 
des Migrants (EVAM) et la faîtière vaudoise du secteur, se sont poursui-
vies en 2024. Elles ont permis de former des aides de cuisine ainsi que 
des agents d’entretien polyvalents.
 
Par ailleurs, dans la seconde partie de l’année, les actions du Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la pré-
vention du racisme (BCI), de l’EVAM et de la DGEM, visant à l’insertion professionnelle des bénéficiaires de permis S, ont 
été renforcées. Cette coordination a permis d’intensifier l’accompagnement des bénéficiaires concerné·e·s dans leurs 
démarches professionnelles, si bien que, dès l’automne, 25 % des bénéficiaires de permis S en recherche d’emploi ins-
crit·e·s dans les ORP du pays l’étaient dans le canton de Vaud. Parallèlement, la promotion des prestations du service de 
placement public, auprès des sociétés souhaitant engager des personnes au bénéfice d’un permis S, a été réalisée par les 
équipes du service aux entreprises des ORP.

Encourager la transition énergétique 

Le Conseil d’État place la lutte contre le dérèglement climatique au cœur de son programme. Pour agir globalement, il 
mise sur des mesures concrètes d’encouragement, de sensibilisation et de contrainte.

Dans ce contexte, la DGEM a lancé un programme de formation et d’insertion axé sur la transition énergétique. Financé 
par l’assurance-chômage, le programme EneRgiE est une MMT qui vise à pallier les besoins de personnel dans le secteur 
du montage solaire photovoltaïque. 

Elle consiste en un partenariat entre le canton, un organisme prestataire de mesures d’insertion professionnelle, et une 
société privée opérant dans la distribution d’électricité. À travers ce programme de formation d’une durée de quatre mois, 
la DGEM vise à faciliter la reconversion professionnelle des participantes et participants vers un secteur souffrant de 
manque de main-d’œuvre qualifiée. Simultanément, ce programme permet aux personnes de développer leur employabi-
lité et d’obtenir une certification EIT Vaud (Association cantonale vaudoise des installateurs électriciens) en même temps 
qu’une expérience pratique concrète sur des chantiers, favorisant ainsi leur réinsertion rapide et durable au marché du 
travail.

Pose de panneaux solaires. © DR
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LES ORP AU SERVICE DES ENTREPRISES

Créées pour renforcer localement la présence du service aux entreprises des ORP sur le marché du travail régional, des 
plateformes régionales organisent des événements annuels conjointement entre plusieurs ORP et en partenariat avec 
des sociétés et/ou des faîtières des différentes régions du canton. Ces initiatives permettent de générer de nombreuses 
synergies avec le tissu économique local et de renforcer le lien avec les employeurs, qui par ce biais, expérimentent les 
opportunités et soutiens que les ORP peuvent leur apporter avec leur palette de services – accès à la plus grande base de 
données de personnes en recherche d’emploi en Suisse, sélection de candidats, aide au recrutement et mesures d’aide à 
l’engagement.

Au cours de l’année 2024, les régions ont ainsi mis en œuvre des rencontres entre les personnes en recherche d’emploi et 
les employeurs au travers d’événements tels que des speedrecruiting, des forums emploi, des conférences et des tables 
rondes. La Région Ouest a, par exemple, convié des entreprises pour faire découvrir des Mesures du marché du travail à 
travers trois tables rondes filmées ; les régions du Centre et du Nord vaudois ont mis en place des demi-journées de spee-
drecruiting permettant à des employeurs et à des demandeuses et demandeurs d’emploi de se rencontrer et provoquer 
ainsi des opportunités de stages et d’embauche. 
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ÉCONOMIE DE PLATEFORME ET STATUT DE SALARIÉ·E POUR LES LIVREURS·EUSES DE REPAS

Après plusieurs décisions judiciaires et plus de deux années d’un processus complexe de coordination avec différents 
acteurs sous l’égide de la Cheffe du DEIEP, les livreurs·euses de repas de toutes les plateformes numériques actives dans 
le canton ont désormais le statut de salariées et salariés. Les un·e·s parce qu’elles·ils sont directement employé·e·s de la 
société pour laquelle elles·ils livrent, les autres – celles·ceux travaillant via la plateforme Uber Eats – parce qu’elles·ils sont 
désormais employé·e·s d’entreprises partenaires de flotte. 

La préoccupation première du Conseil d’Etat consistait en ce que les personnes livrant des repas puissent bénéficier 
de conditions de travail les protégeant selon les lois en vigueur. À cet égard, le statut des travailleurs – salariés ou indé-
pendants – était au centre de la problématique. Or, si la plupart des entreprises de livraison de repas ont opté pour un 
modèle d’affaire salariant leur personnel, la plateforme Uber Eats, ne souhaitant pas être employeur, après avoir occupé 
les livreurs comme indépendants, a opté pour un modèle impliquant des « fleet partners », soit des entreprises tierces 
employant le personnel chargé des livraisons. 

Depuis le début de l’année 2024, dans le canton de Vaud, toutes les personnes actives dans la livraison de repas, y compris 
celles travaillant via l’application Uber, bénéficient donc du statut de salarié leur offrant des conditions de travail et de 
protection sociale stables. La question de la forme concrétisant ces nouvelles collaborations, notamment la question de 
la location de services, sera suivie de près en 2025.
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CHIFFRES CLÉS 2024

SUIVI ET PLACEMENT DES PERSONNES DEMANDEUSES D’EMPLOI

ACTIVITÉS DE CONTRÔLE EN MATIÈRE D’ASSURANCE-CHÔMAGE

4946
Examens de l’aptitude au 

placement des demandeuses 
et demandeurs d’emploi

2744
Visites en entreprises en vue 
du placement de personnes 

demandeuses d’emploi

1373
Décisions d’inaptitude 

au placement

25’597
Décision de sanctions

Flux des entrées/sorties de 
demandeurs d’emploi (moyenne 

mensuelle)

6375 20’329
Demandeuses et demandeurs 
d’emploi sortis du chômage 

avec un emploi

24’937
Demandeuses et demandeurs 
d’emploi suivis par les ORP en 

moyenne mensuelle

Evolution du taux de chômage au cours de l’année
Taux de chômage annuel moyen 3,9 %
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CONTRÔLE DU MARCHÉ DU TRAVAIL

INDEMNISATION PAR LA CAISSE CANTONALE DE CHÔMAGE

7.599 MIO
Indemnisation des entreprises  

en cas de réduction  
de l’horaire de travail (RHT)

75.437 MIO
Financement des mesures de 

réinsertion professionnelle

550.630 MIO
Indemnisation des 
demandeuses et 

demandeurs d’emploi 

307
Contrôles en matière 
de santé et sécurité 

au travail

250
Contrôles effectués 
dans le secteur de 

l’hôtellerie-restauration

1283
Contrôles effectués dans le 
cadre des MALCP* & lutte 

contre le travail au noir 
 

*Mesures d’accompagnement à la libre 
circulation des personnes

1052
Infractions constatées (loi sur 

les étrangers, assurances  
sociales, impôt à la source)

196
Dénonciations pénales 

d’employeurs pour 
infractions à la loi sur les 

étrangers

Contrôles effectués 
dans le secteur de la 

construction

796

En moyenne, chaque mois 
11’000 personnes  

reçoivent un virement

2.188 MIO d’indemnisation  
des entreprises  

en cas d’intempéries



Rédaction
Direction générale de l'emploi et du marché du travail
 
Graphisme et mise en page
Junior Team, médiamaticien·ne·s du SG-DICIRH
 
Carte des Plateformes régionales des ORP
En collaboration avec StatVD, DCG et DGNSI
 
Site internet de la DGEM
www.vd.ch/emploi
 
Retrouvez les rapports d’activités des années précédentes sur le site internet de la DGEM 
 

 

© DGEM, juillet 2025


